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C H E F - I N F O 

Location de f au teu i l : 1̂ "= partie Les locataires 

Comment ? La location 
de fauteuil est illegale ? 
Les collaboratrices et les collabora-
teurs du secretariat central de 
coiffureSUlSSE sont constamment 
confront^s ä la question suivante: 
« Que dois-je faire si je veux louer un 
de mes fauteuils ? » II n'y a qu'une 
röponse claire ä donner : N'y songez 
pas! C'est en effet une nnise en gar-
de de Hermann Langensand, conseil-
ler financier externe de co/ffureSUISSE 

De nombreux employös imaginent leur ind^-
pendance de fagon tout ä falt idyllique. Quo! 
de plus simple en effet que de devenir \nd& 
pendant, avec un minimum de risques, en 
iouant un fauteuil dans un salon döjä 
exlstant 7 En cas de succfes, on pourra toujours 
songer ä ouvrir son propre salon... 

Quand est-on considere comme inde-
pendant? 
Le grand fiic dans le cas des locatlons de fau
teuils, c'est que du point de vue juridique, 11 ne 
s'agit pas de revenu acquis comme ind^pen-
dant. On ne peut considörer comme indöpen-
dante que la personne qui remplit, entre aut-
res, les conditions suivantes: 
• Disposer d'une propre adresse postale et 

d'une adresse pour son entreprise 
• Disposer de ses propres locaux avec sa pro

pre porte d'entröe et un contrat de location 
• Possöder son propre raccordementtäöpho-

nique 
• Faire de la publicitö de facon indöpendante 

pour son entreprise 
• Endosser le risque de son entreprise 
• Se soumettre ä l'obligation de la TVA si 

le cfiiffre d'affaires est supörieur ä 
Fr. 75000.-, p.a. etc. 

Les locataires de fauteuil sont des 
employes 
Contrairementä l'ideelargementröpandue, la 
location de fauteuil öquivaut ä un contrat das-
sique entre un employeur et son employö, 
dans le sens oü la place de travail de l'employe 
se limite ä un secteur d'utillsatlon restreint 
dans les locaux d'un entrepreneur. Les consö-
quences sont les suivantes: 
• L'entrepreneur seul a le pouvoir de donner 
des instructions. II peut, par exemple, döcider 
des heures d'ouverture du salon et quand un 
« locataire de fauteuil » peuttravailler 
• L'entrepreneur prend ä sa Charge le risque 
de l'entreprise et peut, par exemple, s'assurer 

contre la perte de revenu en contractant une 
assurance commerce, mais pas le locataire de 
fauteuil qui n'est pas indöpendant 
• En cas de fermeture du salon, le locataire de 
fauteuil n'a aucun droit juridique, il perd auto-
matiquement sa place de travail 

Le locataire de fauteuil comme simple 
associe 
La Situation est difförente lorsque le locataire 
de fauteuil et le propriötaire du salon fondent 
ensemble une sociötö simple. A ce moment-lä, 
la location de fauteuil öquivaut ä une commun-
autö de travail (consortium), ce qui implique une 
activitö commune des associfc dans des locaux 
communs avec une comptabilitö commune. 
Dans ce cas, tous les associ6s sont aussi solidaire-
ment responsables en tant qu'entrepreneurs 
pour la TVA et pour les risques de l'entreprise. 

Moins de salaire que comme employe 
La raison la plus souvent invoquöe pour une 
prötendue indöpendance en tant que locataire 
de fauteuil, c'est l'ldöe de devenir« son prop
re patron » et donc de mieux gag ner sa vie que 
dans les conditions d'un contrat de travail tradi-
tionnel. Cela parce que de nombreux em
ployes s'imaginent que le chiffre d'affaires 6qui-
vaut au salaire et que maintenant qu'ils sont 
leur propre patron Iis recevront et le revenu 
net correspondant au fauteuil lou6 et une 
part de leur salaire d'employö qui servait ä r6-
tribuer leur ancien chef. Mals cet espoir est 
trompeur. La plupart des locataires de fauteuil 
ramönent un moins grand salaire ä la maison 
que s'ils recevaient le salaire minimum assure 
legalement. 

Une independance cherement payee 
Le salaire minimum actuel pour les coif-
feurs ayant terminö leur apprentissage est de 
Fr 3 200.- par mois. Pour atteindre ce salaire 
minimum en tant qu'entrepreneur, en respec-
tant les lois qui rögissent l'acquisition de l'inde-
pendance, 11 faut tenir compte des regles de 
base suivantes: 
Pour atteindre un chiffre d'affaires minimum 
garantissant le salaire minimum (somme du 
chiffre d'affaires du fonctionnement et du 
chiffre d'affaires des ventes), 11 faudrait realiser 
au moins dixfois la location. De ce montant il 
faut döduire: 
• L'achat des produits pour les Services et 

pour la vente 
• La location, les frais accessoires 
• Les impöts, y c. la TVA (pour autant que le chif

fre d'affaires soit supörieur ä Fr 75 000.- p.a.) 
• Les assurances 

• La formation continue 
• L'information ä caractere professionnel 
• La Publicity 
• De nouvelles acquisitions (investissements), 

les intörets, les amortissements 
• L'entretien des appareils, du linge, etc. 
• Les frais gönöraux 
• Les charges salariales (AVS / LAA) 

Les risques encourus par les pretendus 
locataires de fauteui l 
Celui qui malgräi le slogan « Ne te fais pas 
avoir » loue tout de meme un fauteuil, prend 
de grands risques, qu'il soit propriötaire de sa
lon et bailleur ou « prötendant ä l'indepen-
dance » et locataire. Cela peut coDter tr&s eher 
au propritoire de salon, si la location de fau
teuil est döcouverte. II sera amenö ä rendre des 
comptes pour n'avoir pas acquittö les prestati-
ons d'assurances, les prestations fiscales et, le 
cas öchöant, pour n'avoir pas payö le salaire 
minimum et n'avoir pas respectö la CCN. 
L'employö encourt le risque en devenant inde-
pendant de ne pas etre assurö contre les per-
tes de gain. En cas de maternite, par exemple, 
il faut que la personne se soit assuree elle-
meme, ce qui la plupart du temps est trte 
onereux. Lors d'une Interruption d'exploitati-
on ögalement, par ex. apräs un incendie, 11 n'e-
xiste pas d'assurance pour perte du chiffre 
d'affaires. En outre, les locataires de fauteuil 
mettent potentiellement en danger leur prop
re place de travail, car quel propriötaire de sa
lon gardera un employö pour lequel, selon les 
circonstances, 11 risque de payer pour plusieurs 
milliers de francs de dettes ? 

L'Ignorance n'est pas une protect ion 
La « presomption d'innocence » ne peut pas 
etre invoquSe. Meme si les deux partes assu-
rent solennellement qu'elles ont condu une lo
cation de fauteuil en toute ignorance, les auto-
ritös fiscales et la caisse AVS ne pourront pas 
fermer les yeux. Celui qui conclut un contrat a 
juridiquement l'obligation de s'informer lui-
meme sur les risques qu'il encourt. Le mieux 
est de s'adresser ä un juriste ä qui l'on doit 
soumettre toutes les donnees corrertes et 
completes pour pouvoir §tre vöritablement 
bien protögö et acquörir son indöpendance. 

En b re f : Les locataires de fauteui l sont 
des employes avec une part icipat lon au 
chiffre d'affaires 
On peut le tourner dans tous les sens, la locati
on de fauteuil est un concept trompeur qui 
dans l'esprit des gens est une acquisition d'in-
döpendance erronöe et qui devant la loi n'en 
est pas une. Du point de vue juridique, la « lo
cation de fauteuil » signifie exdusivement 
qu'un fauteuil est lou6 ä certaines conditions. 
Celui qui en appliquant ce concept offre un re
venu ou acquiert un chiffre d'affaires est juridi
quement dans l'erreur et agit illegalement. 
C'est pourquoi, la location de fauteuil peut 
etre fatale pour les deux parties, le bailleur et le 
locataire. Hermann Langensand, conseiller f i 
nancier externe de co;WureSUISSE, conseille 
donc avec insistance de ne pas « mettre ses 
doigts dans cet engrenage ». 
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Location de fauteui l 2^ par t ie : Les bailleurs 

Quand une location de 
fauteuil mene ä la mine... ? 

Les temps ne sont pas roses. 
Cette Situation pousse de 
nombreux entrepreneurs ä 
trouver des idees d'economie 
hors du commun. Parmi elles, 
f igure la location de fauteuil . 
La plupart du temps, le caicul 
est le suivant: Plutöt que de 
laisser un fauteuil libre, je le 
loue ä un coiffeur qui travaille 
ä ses propres risques et perils. 

Des arguments tels que « Avec la locati
on d'un fauteuil je peux röduire mes 
charges » tombent rarement dans l'or-
eille d'un sourd en ces temps moroses 
du point de vue öconomique. Avec la lo
cation de fauteuils, le salon est plein, ce 
qui donne une Impression saine et posi
tive chez les clients potentiels et les habi-
tuös. L'idöe en sol pourrait etre bonne, 
mais II faut considerer certains points 
pour que le salon ne soit pas conf rontö ä 
des surprises dösagröables. 
En r^gle generale, le contrat de loca
tion de fauteuils est illegal 
II n'y aurait en falt rien ä redire contre une 
vöritable location de fauteuils, si celle-ci 
se limitaitvraimentä louer un siege, mais 
la seule location d'un fauteuil n'a, en soi, 
aucun interet. Car, en falt, ce que le loca
taire espere c'est s'assurer une source de 
revenu pratiquement sans risque. Et c'est 
lä que les difficultes commencent: La lo
cation d'un fauteuil, teile que la plupart 
des partie contractantes l'envisagent, 
n'est pas legale. 

qu'ils obtiennent est pris en compte 
pour caiculer la soumission de la WA. 
C'est ainsi que l'entrepreneur continue 
ä payer la TVA pour le locataire de fau
teuil. 

Economiser des charges salariales ? 
II en est de meme pour un employeur 
qui espere pouvoir öconomiser des 
charges salariales gräce ä la location de 
fauteuil. Du point de vue juridique, il 
n'en est pas question puisque, par döfi-
nition, le locataire de fauteuil n'est pas 
considÄre comme indöpendant, en tant 
que travailleur dans ce m§me salon. Le 
propriftaire de salon doit döclarer cor-
rectement les charges salariales corre-
spondantes. 

Risques encourus par le propriätaire 
de salon 
Si les charges salariales et/ou la TVA ne 
sont pas correctement döclaröes et que 
cette Situation est döcouverte par les Of
fices concernös, le reveil sera brutal aus
si bien pour le locataire que pour bail
leur de fauteuils. La TVA, les cotisations 
AVS et la LAA impayees durant des 
mois et des annöes, plus les intörets, 
suffisent pour casser la nuque d'un sa
lon et le conduire ä la ruine. De plus, la 
plupart du temps, un locataire de fau
teuil dispose de ressources financieres 
moins importantes qu'un propriftaire 
de salon, ce qui veut dire qu'en cas de det
tes, c'est le propritoire qui devra casquer 
la plus grande partie des prestations et se 
sentira escroquö. II ne faut pas nögliger 
non plus le falt que l'entrepreneur, en rai
son du non payement possible du salaire 
minimum et du non respect de la CCN, 
devra passer äla caisse. 

• Hermann Langensand, conseiller 
f inander de cofffureSUiSSE depuis de 
nombreuses ann^es. 

teuil » doit etre döclarö et g6r6 comme 
une entreprise indöpendante, aussi 
bien au niveau du local, que de l ' t ono -
mie d'entreprise et de la publicitö. La 
transformation qui s'avfere dfes lors n6-
cessaire, ä savoir la construction d'un 
mur de Separation et l'installation d'u
ne propre entröe, un raccordement 
tölöphonique et une röception peut 
entratner des coüts importants. 

La location de fauteuil dans le but de 
contourner le payement de la TVA ? 
Celui qui au lieu d'^tablir un contrat de 
travail ordinaire prefere louer un fau
teuil a pour objectif de pouvoir en reti-
rer des avantages. Les salons de coiffure 
qui d^passent le seuil de Fr 75 000.- de 
chiffre d'affaires et esperent ainsi pou
voir 6chapper au payement de la TVA 
en offrant I'« independance » ä un 
collaborateur, en tant que locataire de 
fauteuil, se trompent fonciörement. 
Comme du point de vue juridique les lo
cataires de fauteuils sont consideres 
comme des salariös, le chiffre d'affaires 

Une Solution legale: Une soci6t6 
simple 
Un modäie d'exploitation legale d'un 
salon serait que le propriötaire de salon 
et les coiffeurs fondent ensemble une 
sodete simple. Ce qui öquivaut ä une 
communautö de travail, qui effectue 
l'activit§ commune des associ6s, dans 
des locaux communs, avec une comp-
tabilite commune. Dans ce cas, tous les 
associ^s sont detenteurs et supportent 
solidairement les risques de l'entreprise. 
Celui qui veut malgre tout offrir un fau
teuil doit concilier cette offre avec une 
transformation du salon. Car ce « fau-
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